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PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU MARDI 31 MARS 2026 – 20h30 

L’an 2026, le 31 mars à 20 heures 30, le Conseil Municipal de Bazoches-les-Gallerandes, convoqué le 25 
mars 2026, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à la mairie de Bazoches-les-Gallerandes, sous la 
présidence de M. Olivier LEBRET. 

 

Membres Présent Absent A donné pouvoir à 

M. LEBRET Olivier, Maire X   

Mme LHOSTE Emilie, 1ère adjointe X   

M. PHELUT Jean-Marc, 2ème adjoint X   

Mme CORNET Laetitia, 3ème adjointe X   

M. ARNAULT Claude, 4ème adjoint X   

Mme MARINVAL Marie-Christine X   

Mme DUBOIS Kelly X   

M. CARROUE Yves X   

Mme MARTINS Rosa X   

Mme AUVRAY Gaëlle, Maire déléguée 
d’Izy 

X   

M. SERGENT Hugues X   

M. MAINEMARE Guillaume X   

M. CHAUMETTE Jérome X   

M. DERLY Christophe X   

Mme COISNON Cassandre X   
 

Nombre de membres en exercice : 15  

Nombre de présents : 15 

Nombre de votants : 15 

Quorum : 8  
 
 

Secrétaire de séance : Madame Marie-Christine MARINVAL est désignée secrétaire de séance 
conformément à l’article L. 2121-15 du CGCT.  
 

Le procès-verbal du 20 mars 2026 est approuvé, à l’unanimité, sans observation et sera publié dans les huit 
jours suivant cet arrêt, conformément à l’ordonnance du 7 octobre 2021 relative à la publication des actes. 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

 

- Versement d’une subvention au CCAS 
- Délibération (modificative) relative à la demande de subvention au titre de la DETR pour les travaux de 

relocalisation du secrétariat de la mairie 
- Demande de subvention auprès de la CCPNL au titre du soutien à l’installation de nouvelles structures de 

jeux au square des enfants. 
- Vote des taux de la fiscalité directe locale pour l’année 2026 
- Mise en sécurité d’un bâtiment (péril) – mesures exécutées d’office par la commune  
- Avenant n°4 à la convention de service unifié d’instruction des autorisations du droit des sols 
- Création et composition des commissions communales 
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- Création de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 
- Devenir des permanences physiques dans la commune associée d’Izy 
- Désignation du délégué titulaire et du délégué suppléant représentant la commune au SIERP 
- Désignation du délégué des élus représentant la commune au CNAS 
- Désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant pour siéger au Conseil d’Administration du 

collège Louis-Joseph Soulas 
- Compte-rendu des décisions du Maire 
- Affaires diverses  

1 – Versement d’une subvention au CCAS - Délibération n°2026-20 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération n°2026-10 du 03/03/2026 portant adoption du Budget Primitif principal de la commune 
pour 2026, 
 

Exposé de M. le Maire : 

Les crédits budgétaires inscrits au compte 657362 « versement au CCAS », pour un montant de 2 500 €, ont 
été approuvés lors du Budget Primitif 2026. 

Il est rappelé que cette participation de la commune constitue la ressource principale du budget du Centre 
Communal d’Action Sociale. 

En conséquence, la commune est en mesure de verser une subvention d’un montant de 2 500 € (deux mille 
cinq cents euros) au budget du Centre Communal d’Action Sociale de la commune de Bazoches-les-
Gallerandes. 

 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 
DÉCIDE de verser une subvention de 2 500€ (deux mille cinq cents euros) au Centre Communal d’Action 
Sociale de Bazoches-les-Gallerandes 
 

DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au compte 657362 « versement au CCAS ». 
 
 

2 – Délibération (modifiant la délibération n°2025-46) relative à la demande de subvention au titre de 
la DETR pour les travaux de relocalisation du secrétariat de la mairie - Délibération n°2026-21 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Municipale n°2025-46 en date du 18 novembre 2025, 
 

 

Exposé de M. le Maire : 
 

Dans le cadre de l’opération de restructuration de la mairie, la commune, par sa délibération n°2025-46 du 
18 novembre 2025, a sollicité une demande de financement au titre de la Dotation d’Equipement des 
Territoires Ruraux (DETR) pour un montant de 208 098,00 €. 

Or le coût prévisionnel des travaux initial (520 245€ HT et 624 294€ TTC) ayant été revu légèrement à la 
baisse (518 460,50€ HT soit 622 152,60€ TTC), il convient de revoir le plan de financement.  

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 

VALIDE le projet de restructuration de la mairie pour un montant de 622 152,60€ T.T.C. 
 

ADOPTE le plan de financement modificatif ci-dessous : 
 

Dépenses (€) H.T. T.T.C. Recettes (€)  

Travaux 385 500 € 462 600 € Etat (40%) 207 384 € 
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Maîtrise d’œuvre 53 970 € 64 764 € Région (25%) 129 615 € 

Honoraires et frais 
divers 

59 715,50 € 71 658,60 € Département (15%) 77 769 € 

Provisions aléas / 
Révisions / 

tolérance 

19 275 € 23 130 € Autres  

   AUTOFINANCEMENT 103 692,50 € 

Total 518 460,50 € 622 152,60 € Total 518 460,50 € 
 

SOLLICITE une subvention DETR de 207 384 € auprès de l’État, correspondant à 40 % du montant du projet. 
 

CHARGE le Maire de toutes les formalités. 
 

DIT que cette délibération modifie la délibération n°2025-46. 

3 – Demande de subvention auprès de la CCPNL pour l’installation de nouvelles structures de jeux au 
square des enfants – Délibération n°2026-22 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le budget primitif 2026, 
 

Exposé de M. le Maire : 
 

Le Conseil Municipal nouvellement installé est informé de l’opération visant à installer de nouvelles 
structures de jeux pour les jeunes enfants au square situé rue du Moulin. 

Le coût de l’opération s’élève à : 15 993,78€ HT soit 19 192,54€ TTC et le projet est éligible à une aide de la 
Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret. 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :  
 

Dépenses (€) H.T. T.T.C. Recettes (€)  

Prestations extérieures 15 993,78 € 19 192,54 € Etat 0 € 

Maîtrise d’œuvre 0 € 0 € Région 0 € 

   Département 0 € 

Autres charges 0 € 0 € CCPNL (50%) 7 996,89 € 

   AUTOFINANCEMENT 7 996,89 € 

Total 15 993,78 € 19 192,54 € Total 15 993,78 € 

 

DÉCIDE de solliciter une participation financière de 7 996,89 € auprès de la Communauté de Communes de 
la Plaine du Nord Loiret, correspondant à 50 % du montant du projet. 
 

CHARGE M. le Maire de toutes les formalités. 

4 – Vote des taux de la fiscalité directe locale pour l’année 2026 – Délibération n°2026-23 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, 
 

Exposé de M. le Maire : 
 

Il est présenté l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits prévisionnels de référence, les 
allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes fiscales. 
Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté depuis 2023. Cette taxe ne 
concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à l’habitation principale et, 
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sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 
Au vu du compte de résultat 2025 et du budget primitif 2026, Monsieur le Maire propose de ne pas 
augmenter les taux des taxes directes locales et de conserver les taux suivants : 
 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 31,98%  
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 27,03%  
- Taxe d’habitation : 8,11%  
 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE, pour l’année 2026, de ne pas augmenter les taux des taxes directes locales telles que proposer ci-
dessus. 
 

CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et de transmettre l’état 
1259 complété à la direction départementale des finances publiques, accompagné d’une copie de la 
présente décision. 
 
 

5 – Mise en sécurité d’un bâtiment (péril) – mesures exécutées d’office par la commune – Délibération 
n°2026-24 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L 511-19 à L 511-22, L.521-1 à 
L.521-4 et les articles R.511-1 à R.511-13, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2131-1, L.2212-2, L.2212-4 et 
L.2215-1, 
Vu le code de justice administrative, notamment les articles R. 531-1, R. 531-2 et R. 556-1, 
Vu l’arrêté municipal n°10/2025 du 5 février 2025, 
 

Exposé de M. le Maire :  
 

Par arrêté municipal de mise en sécurité en date du 05 février 2025, pris sur le fondement des dispositions 
du Code de la construction et de l’habitation, M. Alain CHACHIGNON, ancien Maire, a prescrit des mesures 
de sécurité concernant l’immeuble situé X rue de la Flèche – IZY – 45480 Bazoches-les-Gallerandes, 
appartenant à M. XXX, dont une partie menace de s’écrouler dans la propriété de ses voisins. 

Cet arrêté a fait suite au rapport rendu après expertise effectuée le 23 janvier 2025 (expert nommé le 22 
janvier 2025 par ordonnance du juge des référés du Tribunal Administratif d’Orléans), lequel concluait à 
l’état de ruine de l’immeuble et préconisait une déconstruction du bâtiment B ainsi qu’une réparation du 
mur de façade du bâtiment C, compte tenu de la gravité des désordres constatés. 

A ce jour, le propriétaire, n’a pas exécuté les travaux prescrits et durant les mois écoulés, l’état du bâtiment 
s’est significativement aggravé. Les désordres structurels présentent désormais un risque immédiat pour la 
sécurité des occupants et des voisins. 

L’article 2 de l’arrêté municipal susmentionné indique que « faute pour le propriétaire d’avoir exécutées 
les mesures prescrites dans le délai fixé, il y sera procédé d’office par la commune et aux frais du 
propriétaire ou à ceux de ses ayants droit ». 
 

Aussi, un chiffrage des mesures de mise en sécurité des bâtiments a été réalisé et le montant des travaux 
s’élève à 10 782,70€ HT (12 939,24€ TTC). 
 
Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE de procéder d’office aux mesures prescrites dans l’arrêté municipal n°10/2025 du 5 février 2025 en 
validant le devis n°20603002 de l’entreprise LALUQUE FILS pour 10 782,70€ HT soit 12 939,24€ TTC. 
 

DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget. 
 

PRÉCISE que la commune récupèrera les sommes engagées auprès du propriétaire. 
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6 – Avenant n°4 à la convention de service unifié d’instruction des autorisations du droit des sols – 
Délibération n°2026-25 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu le Code de l’urbanisme, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°2015-028, en date du 05 mai 2024, 
Vu la convention de service unifié d’instruction des autorisations du droit des sols en date du 23 octobre 
2018, 
Vu l’avenant numéro 1 à la convention de service unifié signé en date du 07 mai 2019,  
Vu l’avenant numéro 2 à la convention de service unifié signé en date du 13 juin 2023, 
Vu l’avenant numéro 3 à la convention de service unifié signé en date du 13 mai 2024, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de la Plaine du Nord Loiret n°C2024 30 
en date du 19 mars 2024, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pithiverais n° 2024 39 
en date du 10 avril 2024, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Pithiverais Gâtinais n° 
2024 43a en date du 8 avril 2024, 
Vu l’avenant numéro 4 à la convention de service unifié d’instruction des autorisations du droit des sols, 
ci-annexé, 
 

Depuis le 1er janvier 2018, l’instruction des autorisations du droit des sols, déposées sur le territoire 
communal, a été confiée au service unifié dénommé « Centre Instructeur du Nord Loiret » porté par la 
Communauté de Communes du Pithiverais. 
A cet effet, une convention de service unifié a été signée le 23 octobre 2018 afin de définir les modalités de 
fonctionnement de cette mise à disposition. Elle organise notamment l’adhésion des communes et définit 
les droits et les obligations de chacune des parties. 
Après un an de fonctionnement, il a été nécessaire de procéder à des ajustements de pratiques et à 
l’équilibrage du budget annexe du service unifié par l’intermédiaire d’un avenant numéro 1 à la convention 
initiale signé le 07 mai 2019. 
Ensuite, compte tenu des évolutions réglementaires et législatives deux avenants supplémentaires ont été 
signés à savoir : 

- Un avenant numéro 2 à la convention initiale signé en date du 13 juin 2023 afin de prendre en compte 
la dématérialisation des autorisations du droit des sols, à la saisie par voie électronique et à la réforme 
de la fiscalité de l’urbanisme, intervenues au cours de l’année 2022 ; 

- Un avenant numéro 3 à la convention initiale signé en date du 13 mai 2024 afin d’effectuer une mise 
à jour à la suite de la décentralisation de la police de la publicité extérieure au profit des Maires et des 
Présidents des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale à compter du 1er janvier 2024. 

 

Depuis la signature de cet avenant numéro 3, il est nécessaire de procéder à une actualisation des termes 
de la convention à savoir :  

- La mise à jour des modalités de dénonciation pour une collectivité qui ne fait plus partie des EPCI 
fondateurs du Centre instructeur ; 

- La mise à jour des formulaires relatifs aux autorisations d’urbanisme mise en avant par l’arrêté en date 
du 18 octobre 2024 applicable depuis le 1er janvier 2025 ; 

- La clarification des modalités d’archivage.  
A ce titre, de nouveaux ajustements doivent être opérés par la voie d’un nouvel avenant.  
Après en avoir fait lecture, Monsieur le Maire propose donc aux membres du Conseil Municipal d’approuver 
l’avenant n°4 à la convention de service unifié d’instruction des autorisations du droit des sols. 
 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

APPROUVE les termes de l’avenant numéro 4 à la convention de service unifié d’instruction des 
autorisations du droit des sols, avec effet à la date de la présente délibération. 
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AUTORISE Monsieur le Maire, à signer l’avenant numéro 4 à la convention de service unifié d’instruction 
des autorisations du droit des sols. 

7 – Création et composition des commissions communales – Délibération n°2026-26 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2121-22 et suivants, 
Vu le renouvellement du Conseil Municipal en date du 15 mars 2026, 
 

Exposé de M. le Maire : 
 

Le Conseil Municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d’étudier les 

questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de ses membres. (art. L 2121-

22 du CGCT). 

Les commissions communales sont composées uniquement de conseillers municipaux. Il appartient à 

l’assemblée délibérante de décider du nombre de conseillers siégeant dans chaque commission.  

Le Maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou d’empêchement, les 

commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par celles-ci lors de leur première 

réunion. 

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21 du CGCT).  

 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

DÉCIDE à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret,  

ADOPTE la liste des commissions municipales suivantes : 
 

1 - Finances (15 membres)          6 - Cimetière et logement (8 membres) 
2 - Personnel communal (3 membres)        7 - Communication et cinéma (7 membres) 
3 - Travaux, voirie et bâtiment (11 membres)       8 - Fleurissement (4 membres) 
4 - Urbanisme  (8 membres)          9 - Bibliothèque (4 membres) 
5 - Associations et fêtes (7 membres)        10 - Accessibilité (7 membres) 
 

DÉSIGNE au sein de ces commissions les membres suivants : 
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8 – Création de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) – Délibération n°2026-27 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu les articles L.1411-5, L.1414-2 et L1414-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le renouvellement du Conseil Municipal en date du 15 mars 2026, 
Vu la délibération n°2026-14 et du Procès-Verbal du 20 mars 2026 portant élection du Maire, 
 

1 - Finances 2 - Personnel communal 3 - Travaux voirie et bâtiment
Olivier LEBRET Olivier LEBRET

Tous les membres Émilie LHOSTE Émilie LHOSTE
du conseil municipal Gaëlle AUVRAY Jean-Marc PHELUT

Laëtitia CORNET
Claude ARNAULT

Gaëlle AUVRAY
Kelly DUBOIS

Rosa MARTINS
Hugues SERGENT
Christophe DERLY

Cassandre COISNON

4 - Urbanisme 5 - Associations et fêtes 6 - Cimetière et logement
Olivier LEBRET Olivier LEBRET Olivier LEBRET
Émilie LHOSTE Émilie LHOSTE Claude ARNAULT

Jean-Marc PHELUT Claude ARNAULT Marie-Christine MARINVAL
Laëtitia CORNET Gaëlle AUVRAY Yves CARROUE

Kelly DUBOIS Yves CARROUE Rosa MARTINS
Gaëlle AUVRAY Jérome CHAUMETTE Hugues SERGENT
Yves CARROUE Christophe DERLY Guillaume MAINEMARE

Cassandre COISNON Jérome CHAUMETTE

15 3 11

8 7 8

7 - Communication et cinéma 8 - Fleurissement 9 - Bibliothèque
Olivier LEBRET Olivier LEBRET Olivier LEBRET

Laëtitia CORNET Gaëlle AUVRAY Laëtitia CORNET
Gaëlle AUVRAY Marie-Christine MARINVAL Marie-Christine MARINVAL

Marie-Christine MARINVAL Jérome CHAUMETTE Rosa MARTINS
Rosa MARTINS

Christophe DERLY
Cassandre COISNON

10 - Accessibilité
Olivier LEBRET

Claude ARNAULT
Kelly DUBOIS

Yves CARROUE
Hugues SERGENT

Guillaume MAINEMARE
Cassandre COISNON

7 4 4

7
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Exposé de M. le Maire : 
 

La commission d’appel d’offres est une commission composée de membres à voix délibérative qui sont 
issus de l’assemblée délibérante.  
 

Elle est chargée, pour les collectivités territoriales, d’examiner les candidatures et les offres et d'attribuer 
le marché. Elle dispose du pouvoir de déclarer la procédure infructueuse et doit donner son avis favorable 
pour l’engagement d’une procédure négociée. 
 

Pour les communes de moins de 3500 habitants, la commission d’appel d’offres est composée du Maire 
(Président de droit), trois membres titulaires et trois membres suppléants (art. L.1411-5 du CGCT). 
 

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un représentant 
du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux réunions de la 
commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 
 

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs agents de 
la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le président de la commission, en raison 
de leur compétence. 
 
Considérant qu’après un appel de candidature, une seule liste a été déposée, il en est donné lecture par M. 
le Maire, et les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste, conformément à 
l'article L.2121-21 du CGCT, 
 

Cette liste est composée par les conseillers municipaux ci-dessous : 
Mme LHOSTE Emilie, M. PHELUT Jean-Marc, Mme COISNON Cassandre, membres titulaires 
M. ARNAULT Claude, Mme MARINVAL Marie-Christine et M. CARROUE Yves, membres suppléants. 
 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Après lecture de M. le Maire, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 
DÉSIGNE : 
Mme LHOSTE Emilie, M. PHELUT Jean-Marc, Mme COISNON Cassandre, membres titulaires 
M. ARNAULT Claude, Mme MARINVAL Marie-Christine et M. CARROUE Yves, membres suppléants. 
M. LEBRET Olivier, Maire, Président de la Commission d’Appel d’Offres 
 
DÉCIDE que la Commission d’Appel d’Offres (CAO) sera également consultée dans le cadre d’une procédure 
adaptée (MAPA) et précise que dans ce cas, la commission n’émettra qu’un avis consultatif et ne disposera 
pas de voix délibérative. 

9 – Devenir des permanences physiques dans la commune associée d’Izy – Délibération n°2026-28 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le renouvellement du Conseil Municipal en date du 15 mars 2026, 
 

Exposé de M. le Maire :  
La loi n° 71-588 du 16 juillet 1971 sur les fusions et regroupements de communes dite « Loi Marcellin » 
prévoyait la possibilité de fusion de communes avec deux formes distinctes : celle de la fusion simple et 
celle de la fusion-association.  

Dans ce cadre, les communes de Bazoches-les-Gallerandes et d’Izy ont été réunies sous la forme d’une 
fusion-association à compter du 7 décembre 1972. 

Des permanences administratives, assurées par un agent communal et un élu, ont été mises en place de 
manière hebdomadaire à la mairie d’Izy. Toutefois, en raison d’une baisse significative de la fréquentation, 
leur périodicité avait été réduite à une fois toutes les deux semaines, avec une fermeture durant le mois 
d’août. 

Ces permanences mobilisent du temps de travail pour l’agent communal, sans activité significative sur place 
(en dehors de tâches de classement et d’archivage). Elles impliquent des déplacements générant des coûts 
(carburant, temps) et se déroulent dans des conditions matérielles très limitées (absence d’équipement 
informatique, de logiciel métier). 
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Il est constaté que depuis plusieurs années, la fréquentation de ces permanences par les administrés d’Izy 
est devenue quasi inexistante, ceux-ci se rendant désormais directement à la mairie de Bazoches-les-
Gallerandes. 

Au regard de ces éléments, il appartient au Conseil Municipal de se prononcer sur le maintien ou la 
suppression de ce dispositif. 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à la majorité des voix (14 voix pour, 0 
contre et 1 abstention), le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE de supprimer les permanences physiques dans la commune associée d’Izy. 
 

10 – Désignation du délégué titulaire et du délégué suppléant représentant la commune au SIERP – 
Délibération n°2026-29 

 
Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le renouvellement du Conseil Municipal en date du 15 mars 2026, 
 

À la suite du renouvellement des conseillers municipaux, il convient de renouveler les membres du comité 
syndical du Syndicat Intercommunal d’Electricité de la Région de Pithiviers (SIERP). 
 
La commune de Bazoches-les-Gallerandes est invitée à désigner un délégué titulaire et un délégué 
suppléant. 
 

Conformément à l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, lorsqu’il y a lieu de 

procéder à une nomination ou à une présentation, le vote a lieu au scrutin secret, sauf décision contraire 

prise à l’unanimité du Conseil Municipal. 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE de ne pas procéder au scrutin secret,  
DÉSIGNE M. Olivier LEBRET en tant que délégué titulaire au Syndicat Intercommunal d’Electricité de la 
Région de Pithiviers (SIERP), 
DÉSIGNE M. Jean-Marc PHELUT en tant que délégué suppléant au Syndicat Intercommunal d’Electricité de 
la Région de Pithiviers (SIERP).  
 

11 – Désignation du délégué des élus représentant la commune au CNAS – Délibération n°2026-30 
 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le renouvellement du Conseil Municipal en date du 15 mars 2026, 
 

À la suite du renouvellement des conseillers municipaux en date du 15 mars 2026, il convient de désigner 
un délégué représentant les élus pour le Comité National d'Action Sociale (CNAS) auquel la commune de 
Bazoches-les-Gallerandes adhère. L’adhésion au CNAS permet au personnel de la mairie (actif et retraité) 
de bénéficier d’un large éventail de prestations (chèques vacances, prêts divers, aides diverses…) 
Le rôle du délégué est de relayer les informations du CNAS aux adhérents, diffuser les documents 
d’information, s’assurer du suivi des adhésions. 
 

Conformément à l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, lorsqu’il y a lieu de 
procéder à une nomination ou à une présentation, le vote a lieu au scrutin secret, sauf décision contraire 
prise à l’unanimité du Conseil municipal. 
 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE de ne pas procéder au scrutin secret,  
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DÉSIGNE Mme Gaëlle AUVRAY en tant que déléguée élue représentant la commune de Bazoches-les-
Gallerandes au CNAS  
 

12 – Désignation d’un membre titulaire et d’un membre suppléant pour siéger au Conseil 
d’administration du collège Louis-Joseph Soulas – Délibération n°2026-31 

 

Vu l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le renouvellement du Conseil Municipal en date du 15 mars 2026, 
 

À la suite du renouvellement des conseillers municipaux en date du 15 mars 2026, il convient de désigner 
un membre titulaire et un membre suppléant pour siéger au Conseil d’Administration du collège Louis-
Joseph Soulas. 

Conformément à l’article L2121-21 du Code général des collectivités territoriales, lorsqu’il y a lieu de 
procéder à une nomination ou à une présentation, le vote a lieu au scrutin secret, sauf décision contraire 
prise à l’unanimité du Conseil municipal. 
 

Décision du Conseil Municipal : 
 

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
 

DÉCIDE de ne pas procéder au scrutin secret,  
DÉSIGNE M. Olivier LEBRET en tant que membre titulaire au Conseil d’Administration du collège Louis-
Joseph Soulas. 
DÉSIGNE Mme Emilie LHOSTE en tant que membre suppléant au Conseil d’Administration du collège Louis-
Joseph Soulas. 
 

13 – Décisions du Maire 
 

Conformément à la délibération n°2020-21 (ancien maire) et 2026-19 portant délégation des attributions 
du Conseil Municipal au Maire, pour la durée du mandat, voici le récapitulatif des décisions prises par le 
Maire depuis la dernière séance du conseil municipal : 
 

• Déclarations d’Intention d’Aliéner pour lesquelles la commune n’a pas fait valoir son droit de 
préemption 
 

DIA2026-02 Renonciation du droit de préemption parcelles YK49 – 1 rue de la Cave  

 

 

• Validation de devis : 
 

A2026-10 
Validation devis SARL DOS SANTOS - Travaux cloison 8 Rue du Jeu de 
Paume - 1 660,00 € HT  

A2026-11 Validation devis ESAT D'AUVILLIERS - Fleurs pour massifs - 553,80 € HT  

A2026-12 
Validation devis Cabinet SOUESME - Plans pour opération de 
restructuration de la mairie – 2 602,00 € HT 

A2026-13 
Validation devis KOMPAN – Structures de jeux au square des enfants – 
15 993,78 € HT 

 
 

14 – Affaires diverses 

 

Repas des aînés : 
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Le Conseil Municipal est informé de l’organisation du repas des aînés. 
Ce repas est offert à l’ensemble des administrés âgés de 70 ans et plus. Les accompagnants de moins de 70 
ans ainsi que les élus souhaitant y participer devront s’acquitter du coût du repas. 
La date retenue pour cet événement est fixée au dimanche 15 novembre 2026. 
Le CCAS est en charge de l’organisation, incluant le choix du traiteur ainsi que l’élaboration du menu. 
Il est précisé qu’un questionnaire sera adressé aux personnes concernées afin de recenser leur participation 
au repas ou, le cas échéant, leur préférence pour la réception d’un colis. 
 

Echo de la Plaine – trombinoscope du nouveau Conseil Municipal :  

Mme Laëtitia CORNET interroge les membres du Conseil Municipal sur leur accord quant à la diffusion de 
leur photographie ainsi qu’à la mention de leur profession et de leur âge dans le bulletin municipal « l’Echo 
de la Plaine ». 
L’ensemble des membres présents donne un avis favorable à cette proposition. 
Il est précisé que ces informations, constituant des données à caractère personnel, feront l’objet d’une 
diffusion sur les supports de communication de la collectivité, notamment le site internet. 
 

Fête du cinéma : 

Mme Laetitia CORNET informe le Conseil Municipal de la nécessité de mobiliser des volontaires dans le 
cadre de l’organisation de la Fête du cinéma. 
Trois séances sont prévues, nécessitant une présence de bénévoles entre chaque projection. 
Deux temps d’animation sont identifiés : 
À 17h00 : organisation d’activités à destination des enfants, suivies d’un goûter ;  
À 19h00 : temps convivial « apéro papote » à l’issue de la deuxième séance, avec service de l’apéritif.  
Les volontaires pour ces deux temps sont Mmes Laetitia CORNET, Kelly DUBOIS, Rosa MARTINS, Marie-
Christine MARINVAL. 
Mme Emilie LHOSTE sera présente à partir de 19h00. 
Mme Gaëlle AUVRAY sera présente, sous réserve de confirmation de son horaire. 
M. Jean-Marc PHELUT reconfirmera sa disponibilité. 
Par ailleurs, un besoin de main d’œuvre est évoqué pour l’installation du matériel le matin (tables, chaises, 
etc.). 
Se sont proposés Mme Laetitia CORNET, M. Claude ARNAULT, M. Jean-Marc PHELUT et Mme Kelly DUBOIS 
(en fonction des besoins) 
 

La cérémonie commémorative du 8 mai : 

Izy : rendez-vous à 10h45 sur la place de la mairie ;  
Bazoches : rassemblement à 12h00 au cimetière. 
Monsieur le Maire rappelle l’importance de la présence des élus lors des cérémonies commémoratives. 
 

Point sur les travaux à venir : 

M. Jean-Marc PHELUT informe le Conseil du démarrage prochain des travaux rue Saint-Lazare, prévu le 
mardi 6 avril 2026. 
Ces travaux comprendront la création d’un puisard, la réalisation de deux avaloirs, la pose de bordures et 
d’un point à temps.  
Puis, les travaux d’aménagement du parking situé rue de Pithiviers suivront. Une réflexion devra être 
engagée concernant le portail existant, dont la largeur est susceptible d’être insuffisante, il conviendra de 
déterminer s’il faut le conserver en l’état ou l’élargir. 
Enfin, l’aménagement de l’entrée de la rue du Jeu de Paume, où une accumulation d’eau se forme 
régulièrement, sera réalisé. 
Mme Marie-Christine MARINVAL signale que les piquets actuellement en place sur le parking de la rue du 
Jeu de Paume présentent un caractère dangereux en raison de leur hauteur inadaptée et demande s’ils 
sont amenés à être retirés. 
 

Ressources humaines : 
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Monsieur le Maire informe le Conseil de la nomination en qualité de stagiaire, au grade de rédacteur, en 

position de détachement, de la Secrétaire Générale de Mairie à compter du 1er avril 2026. 

La prochaine séance du Conseil Municipal est fixée le mardi 5 mai 2026 à 20h30. 

15 – Tour de table 

 
M. Olivier LEBRET, Maire, rappelle le principe du tour de table, qui vise à faire remonter les informations 
utiles ainsi que les doléances des administrés. 
Il précise que les sujets relatifs au personnel ou à l’organisation de la mairie doivent être abordés 
directement avec lui. 
Il rappelle également que le procès-verbal retrace la teneur des échanges intervenus au cours de la séance. 
 

Mme Emilie LHOSTE informe qu’au cimetière de Bazoches, une personne a remplacé le sable par des 
cailloux. Cette situation peut poser des difficultés de circulation, notamment pour les personnes âgées et 
les usagers en fauteuil roulant, et risque de créer un précédent. 
Par ailleurs, il est demandé au service technique d’intervenir au niveau de la mare de Stas. Un trou ainsi 
qu’une branche obstruant partiellement le passage de l’eau ont été constatés ; il convient de vérifier si cela 
entrave l’écoulement. 
 

M. Claude ARNAULT signale qu’au clocher de Bazoches, un vasistas est cassé, permettant l’intrusion de 
pigeons. Une ardoise endommagée est également à remplacer. 
Monsieur le Maire précise qu’une ardoise est également à remplacer à l’église d’Izy. 
Il est proposé de faire intervenir un couvreur afin de procéder aux réparations nécessaires. 
Par ailleurs, il indique que, depuis une semaine, dans la Grande Rue, devant l’ancienne poste, des sacs-
poubelles ont été déposés sur le trottoir en dehors des conteneurs, et n’ont donc pas été collectés par le 
SITOMAP. Le service technique de la mairie sera sollicité afin de procéder à leur enlèvement. 
 

M. Yves CARROUE signale une inquiétude, au coin du 1 rue de Donville, concernant la présence de lierre 
autour d’un poteau électrique. Le pied de lierre semble écarter un câble électrique du poteau. 
Monsieur le Maire indique qu’il convient de prendre contact avec la SICAP afin d’évaluer la situation et 
d’envisager une intervention. 
 

Mme Rosa MARTINS signale des difficultés de stationnement au niveau du notaire, notamment lors des 
offices religieux. Des véhicules stationnent le long de la place, empêchant une administrée de sortir du 
sentier Dagobert. 
Par ailleurs, à la suite du sentier se trouve un passage piéton, dont le prolongement est constitué d’un 
chemin en gravillons, qui est régulièrement obstrué par des véhicules stationnés. Les usagers sont ainsi 
contraints de circuler sur la pelouse. 
Il est également indiqué qu’une administrée a chuté sur la place de l’église en raison d’un trou dans la 
pelouse. Les services municipaux sont intervenus pour reboucher les trous, ce qui fait l’objet de 
remerciements. 
Enfin, il est signalé qu’une plaque située sur la place de l’église est cassée. 
Monsieur le Maire, rappelle que le stationnement du côté du presbytère sera interdit des deux côtés de la 
rue, conformément à la proposition de la commission voirie validée par le Conseil Municipal. En 
compensation, le parking situé rue de Pithiviers sera ouvert. 
 

M. Guillaume MAINEMARE : Il est signalé, rue Neuve, la présence d’une haie dont des ronces débordent 
sur le trottoir, posant un problème d’accessibilité pour les usagers. 
Ce point avait été identifié par la commission voirie. 
 

M. Jérome CHAUMETTE signale qu’au terrain de pétanque, un barbecue de fortune ainsi qu’un dépôt 
d’ordures ont été retrouvés. 
M. Jean-Marc PHELUT indique que le même problème a été constaté à côté du city stade. 
M. CHAUMETTE remercie le service technique pour son intervention rapide. 
M. le Maire indique que l’agent d’entretien en charge du nettoyage des bâtiments a signalé la présence 
récurrente de détritus dans la cage d’escalier de l’immeuble collectif, situé 7 rue du Jeu de Paume. 
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Par ailleurs, un locataire a indiqué que des jeunes occupent régulièrement les lieux et auraient tenté 
d’accéder à la toiture. 
Afin de sécuriser l’accès, l’entreprise Messéant a été sollicitée pour l’installation d’un système de fermeture 
de la porte principale. 
 

Mme Marie-Christine MARINVAL signale la présence de ronces, au pied du pylône à Malvoisine en face de 
la mare, qui s’étendent jusqu’à la chaussée. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h45. 
 

Liste des délibérations de la séance : 

2026-20 Versement d'une subvention au CCAS Approuvée 

2026-21 
Délibération (modifiant la délibération n°2025-46) relative à 
la demande de subvention au titre de la DETR pour les 
travaux de relocalisation du secrétariat de la mairie  

Approuvée 

2026-22 
Demande de subvention auprès de la CCPNL pour 
l’installation de nouvelles structures de jeux au square des 
enfants  

Approuvée 

2026-23 Vote des taux de la fiscalité directe locale pour l’année 2026 Approuvée 

2026-24 
Mise en sécurité d’un bâtiment (péril) – mesures exécutées 
d’office par la commune 

Approuvée 

2026-25 
Avenant n°4 à la convention de service unifié d’instruction 
des autorisations du droit des sols 

Approuvée 

2026-26 Création et composition des commissions communales Approuvée 

2026-27 Création de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) Approuvée 

2026-28 
Avenir des permanences physiques dans la commune 
associée d’Izy 

Approuvée 

2026-29 
Désignation du délégué titulaire et du délégué suppléant 
représentant la commune au SIERP 

Approuvée 

2026-30 
Désignation du délégué des élus représentant la commune 
au CNAS 

Approuvée 

2026-31 
Désignation d’un membre titulaire et d’un membre 
suppléant pour siéger au Conseil d’administration du collège 
Louis-Joseph Soulas 

Approuvée 

 

Signatures :  
 

M. Olivier LEBRET 

Maire 

 

Signature au registre 

Mme Marie-Christine MARINVAL 

Secrétaire de séance 

 

Signature au registre 

 

 

 


